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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Bonjour. 1 
La Chambre spéciale va poursuivre ses audiences en l’Affaire du « Heroic Idun » 2 
(No. 2). J’invite M. Haeri à la barre pour qu’il nous présente son exposé. Vous avez la 3 
parole. 4 
 5 
M. HAERI (interprétation de l’anglais) : Merci. Bonjour, Monsieur le Président, 6 
Mesdames et Messieurs de la Chambre. Je vais vous parler de causalité et de la 7 
demande en réparation, respectivement. 8 
 9 
La demande des Îles Marshall porte surtout sur l’indemnisation qu’elles chiffrent 10 
désormais, après de multiples avatars de leurs diverses demandes, à la somme 11 
inouïe de près de 58 millions de dollars. Comme indiqué précédemment, plusieurs 12 
des demandes des Îles Marshall sont irrecevables ou se rapportent à des traités 13 
pour lesquels la Chambre n’a pas compétence en la présente instance. Par ailleurs, 14 
les Îles Marshall n’ont pas établi la responsabilité de la Guinée équatoriale. Pour 15 
chacune de ces deux raisons, les demandes en réparation des Îles Marshall sont 16 
infondées. 17 
 18 
Je vais maintenant aborder deux raisons supplémentaires pour lesquelles les 19 
demandes en réparation des Îles Marshall doivent être rejetées. 20 
 21 
Premièrement, il n’existe pas de lien de causalité au regard du droit international 22 
entre un quelconque fait internationalement illicite de la Guinée équatoriale et les 23 
préjudices allégués par les Îles Marshall. De ce fait, les demandes doivent 24 
également être rejetées à ce stade. 25 
 26 
Enfin, j’aborderai les lacunes très graves qui entachent la demande d’indemnisation 27 
présentée par les Îles Marshall, qui la rendent en tout état de cause intenable. 28 
 29 
Premièrement, le lien de causalité. S’agissant du lien de causalité que je vais à 30 
présent aborder, je présenterai quatre observations principales. Je les résumerai 31 
brièvement avant d’y revenir successivement. 32 
 33 
La première observation est qu’en droit international, le lien de causalité en cause 34 
entre un fait prétendument illicite et un préjudice allégué doit être direct, certain, clair 35 
et continu avant que l’indemnisation ne devienne théoriquement possible. Il s’agit là 36 
d’un seuil rigoureux, clairement établi dans la jurisprudence, et ici d’un obstacle fatal 37 
aux demandes présentées. 38 
 39 
Deuxièmement, j’expliquerai que ce sont les activités du « Heroic Idun » au Nigéria 40 
et la demande ultérieure du Nigéria à la Guinée équatoriale d’intercepter le « Heroic 41 
Idun » et de le renvoyer au Nigéria qui ont causé les préjudices allégués. Selon 42 
nous, cela ressort très clairement de toute appréciation réaliste du lien de causalité. 43 
On ne peut affirmer que la Guinée équatoriale ait été d’une manière ou d’une autre 44 
la cause directe ou claire de ces événements ; elle a simplement répondu à la 45 
demande du Nigéria. Abstraction faite à cette fin de la question de l’irrecevabilité au 46 
regard du principe de l’Or monétaire, ou de la responsabilité, il s’agit également d’un 47 
aspect essentiel de la causalité. La demande du Nigéria était la cause, l’aide 48 
apportée par la Guinée équatoriale en réponse était la conséquence. 49 
  50 
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Troisièmement, j’aborderai le scénario contrefactuel présenté par les Îles Marshall 1 
selon lequel le « Heroic Idun » avait l’intention de retourner au Nigéria après les 2 
événements qui se sont produits dans ce pays. Cela rend ineffective, du point de 3 
vue de la causalité, l’aide apportée par la Guinée équatoriale au Nigéria pour 4 
l’interception et le retour du navire au Nigéria. La Guinée équatoriale ne pouvait être 5 
tenue pour responsable des conséquences de faits survenus au Nigéria qui se 6 
seraient produits de toute manière dans le monde imaginé « en l’absence de » dans 7 
la thèse des Îles Marshall. En termes simples, il n’y a aucune raison de conclure que 8 
le Nigéria aurait agi différemment de ce qu’il a fait si le « Heroic Idun » était revenu 9 
ou rentré volontairement au Nigéria, comme cela aurait été le cas du propre aveu 10 
des Îles Marshall. 11 
 12 
Quatrièmement et enfin, j’aborderai les événements ultérieurs au Nigéria, 13 
notamment la reconnaissance de culpabilité du « Heroic Idun », la transaction 14 
pénale et le paiement de l’amende qui auraient, de toute manière, interrompu la 15 
chaîne de causalité qui aurait, d’une manière ou d’une autre, commencé en Guinée 16 
équatoriale.  17 
 18 
J’en viens maintenant à la première de ces quatre observations. Le lien de causalité 19 
doit être « direct », « certain », « clair » et « continu ». 20 
 21 
Le droit international établit sans conteste qu’il doit exister un lien de causalité 22 
« direct », « certain », « clair » et « continu » entre le fait internationalement illicite 23 
d’un État et l’indemnisation demandée1. Le commentaire de la CDI sur les articles 24 
relatifs à la responsabilité de l’État confirme que le préjudice subi doit être 25 
« consécutif ». Il ne doit pas être trop « indirect », « éloigné », « relever du domaine 26 
de la spéculation », ou « incertain »2. Comme l’ont également reconnu les conseils 27 
des Îles Marshall en se référant à l’affaire des Activités armées, « [l]e lien de 28 
causalité requis peut varier en fonction de la règle primaire violée, ainsi que de la 29 
nature et de l’ampleur du préjudice »3. 30 
 31 
La jurisprudence du TIDM confirme l’exigence d’un lien direct entre le comportement 32 
présumé contraire à la CNUDM et l’indemnisation demandée4. En effet, dans leur 33 
réplique, les Îles Marshall concèdent, par renvoi à l’affaire « Norstar », que « seul le 34 
préjudice directement causé par le fait illicite […] est sujet à indemnisation »5. Les 35 
Îles Marshall ne contestent pas non plus que le lien de causalité doit en outre être 36 

                                            
1 Voir Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), 
indemnisation, arrêt, C.I.J. Recueil 2012 (I), par. 14 ; Activités armées sur le territoire du Congo 
(République démocratique du Congo c. Ouganda), réparations, C.I.J. Recueil 2022, par. 93 ; 
Commission du droit international, deuxième rapport sur la responsabilité de l’État, Rapporteur 
spécial M. Gaetano Arangio-Ruiz, A/CN.4/425 et Add.1, 1989, Annuaire de la Commission du droit 
international, 1989, vol. II, première partie, par. 37. 
2 Annuaire de la Commission du droit international, 2001, vol. II, deuxième partie, rapport de la 
Commission à l’Assemblée générale sur les travaux de sa cinquante-troisième session, 
A/CN.4/SER.a/2001/Add.1 (deuxième partie), commentaire de l’article 31, p. 98-99, par. 10, et p. 111, 
par. 27, note 566. 
3 TIDM/PV.25/A32/5, p. 2 (lignes 39-43), p. 3 (lignes 1-4) (Nevill). 
4 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, par. 435-436 ; Navire 
« Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, par. 370. 
5 Réplique, par. 279. 
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« suffisamment direct et certain »6. 1 
 2 
Les Îles Marshall ne contestent pas non plus le principe bien établi selon lequel il 3 
appartient à la partie qui demande indemnisation d’établir le lien de causalité7, bien 4 
qu’elles ne parviennent pas à établir ce lien. 5 
 6 
Cela m’amène à ma deuxième observation au sujet de la causalité, à savoir que le 7 
Nigéria était la cause première des événements qui ont suivi. Le premier événement 8 
dans la chaîne de causalité concernant l’appréhension du « Heroic Idun » est le 9 
comportement de ce navire au Nigéria et la demande du Nigéria à la Guinée 10 
équatoriale de l’appréhender et de le renvoyer au Nigéria. En d’autres termes, 11 
l’événement fondateur et direct de la chaîne de causalité n’est pas quelque chose 12 
qui a été commis par la Guinée équatoriale, mais par le Nigéria. Si l’on considère le 13 
lien de causalité comme une longue chaîne, celle-ci commence par la demande 14 
d’assistance du Nigéria. 15 
 16 
Imaginons l’hypothèse inverse : si le Nigéria n’avait pas demandé à la Guinée 17 
équatoriale d’intercepter le navire et de le renvoyer au Nigéria, les Îles Marshall 18 
n’auraient pas subi le préjudice allégué. Cette chaîne de causalité ne commence pas 19 
avec la Guinée équatoriale, et on ne peut donc pas affirmer que la Guinée 20 
équatoriale ait directement causé les dommages allégués. 21 
 22 
Les Îles Marshall font valoir pour se défendre que « les actes du Nigéria ou ce qui 23 
s’est passé au Nigéria sont dépourvus de toute pertinence au regard de la plupart 24 
des griefs formulés par les Îles Marshall »8. Cette affirmation n’est pas convaincante. 25 
Elle est en outre incompatible avec la demande d’indemnisation présentée par les 26 
Îles Marshall à la Guinée équatoriale pour divers faits du Nigéria9. Singulièrement, la 27 
grande majorité des griefs dans cette instance concerne des faits qui se sont 28 
produits directement au Nigéria. 29 
 30 
Examinons les trois principaux chefs de demande des Îles Marshall du point de vue 31 
du quantum : premièrement, l’amende de 15 millions de dollars imposée par le 32 
Nigéria ; deuxièmement, le manque à gagner ; troisièmement, le préjudice moral. 33 
Ensemble, ces chefs représentent environ 50 millions de dollars sur les 58 millions 34 
réclamés. Ils concernent tous des faits survenus au Nigéria ou commis par ce 35 
dernier. Par conséquent, la grande majorité des demandes d’indemnisation des Îles 36 
Marshall pointe directement vers le Nigéria du point de vue de la causalité. 37 
 38 
Permettez-moi d’aborder successivement ces trois chefs de demande afin d’illustrer 39 
cette proposition. 40 
 41 
Le premier chef de demande concerne les 15 millions de dollars réclamés au titre du 42 
paiement versé au Nigéria par les propriétaires du « Heroic Idun » afin d’obtenir la 43 

                                            
6 Voir Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), 
indemnisation, arrêt, C.I.J. Recueil 2012 (I), par. 14 ; Activités armées sur le territoire du Congo 
(République démocratique du Congo c. Ouganda), réparations, C.I.J. Recueil 2022, par. 93. 
7 Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), 
réparations, C.I.J. Recueil 2022, par. 93. 
8 Réplique, par. 66. 
9 Mémoire, par. 413. 
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libération du navire et de son équipage au Nigéria10. Du point de vue de la causalité, 1 
il est évident que c’est le Nigéria et non la Guinée équatoriale qui était à l’origine de 2 
l’amende infligée au « Heroic Idun ». En tout état de cause, quelle que soit l’analyse 3 
adoptée, la transaction pénale acceptée par les propriétaires du navire rompt la 4 
chaîne de causalité. 5 
 6 
Le deuxième chef de demande porte sur un montant de 19,3 millions de dollars pour 7 
manque à gagner sur la location. 8 
 9 
La majeure partie de cette demande concerne le manque à gagner sur la location 10 
pendant le séjour au Nigéria, dont le Nigéria est la cause directe, pas la Guinée 11 
équatoriale. Pour la première fois, au troisième jour de ces audiences, les Îles 12 
Marshall ont cherché à opérer une distinction entre le manque à gagner afférent au 13 
séjour au Nigéria de celui afférent au séjour en Guinée équatoriale. Or la 14 
quantification présentée par les Îles Marshall contredit les calculs de leur propre 15 
expert11. 16 
 17 
De plus, comme c’est le Nigéria qui a demandé l’interception du navire par la Guinée 18 
équatoriale, on ne peut affirmer que tout manque à gagner sur la location aurait été 19 
causé par la Guinée équatoriale, encore moins qu’il aurait été « directement » causé 20 
par la Guinée équatoriale. Au contraire, ce chef de demande peut à nouveau être 21 
directement attribué au Nigéria du point de vue de la causalité. Cela est d’autant 22 
plus vrai dans l’hypothèse contrefactuelle où le navire allait de toute façon retourner 23 
au Nigéria. 24 
 25 
Pour la période pendant laquelle le « Heroic Idun » se trouvait en Guinée 26 
équatoriale, M. Horne se fonde sur la charte-partie pour calculer le manque à 27 
gagner. Les avocats des Îles Marshall ont passé un temps considérable à expliquer 28 
les savants calculs de M. Horne sur la base de ce document. Cependant, la charte-29 
partie a apparemment été novée le 4 juillet 2022 afin de refléter un changement de 30 
propriétaire. M. Horne le reconnaît, et il reconnaît également qu’il n’a pas vu le 31 
document de novation12. Malgré leurs près de 3 000 pages de documents relatifs au 32 
quantum, les Îles Marshall n’ont fourni ce document fondamental ni à leur expert ni 33 
lors de cette instance. En son absence, nous ne pouvons pas savoir quelles clauses 34 
de la charte-partie restent éventuellement valables, et quelles clauses ont été 35 
modifiées pour refléter le changement de propriétaire. Par conséquent, il n’est pas 36 
possible d’affirmer avec certitude que les chiffres sur lesquels se fonde M. Horne 37 
sont exacts. 38 
 39 
En pareil cas, dans Navire « Norstar » le Tribunal a clairement indiqué qu’une 40 
demande d’indemnisation du manque à gagner ne pouvait être accueillie. Dans cette 41 
affaire, le Tribunal a noté l’absence d’informations ou de documents démontrant des 42 

                                            
10 Mémoire, par. 413 c). 
11 Le conseil des Îles Marshall réclame environ 5,3 millions de dollars au titre du manque à gagner 
par la période passée par le navire en Guinée équatoriale. Toutefois, leur propre expert montre 
qu’environ 2,7 millions de dollars ont été payés durant cette période. En réalité, aucune perte n’a été 
subie pour le mois d’août 2022. M. Horne quantifie donc les pertes à un niveau beaucoup plus faible 
que le conseil des Îles Marshall. Voir Premier rapport d’expert de Tim Horni, par. 55-56 [annexes non 
traduites]. 
12 Rapport d’expert de Tim Horne, RMI-39, par. 8. 
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produits et charges éventuels liés à l’exploitation du navire, ce qui l’a conduit à 1 
rejeter la demande d’indemnisation au titre du manque à gagner13. Le même défaut 2 
est présent en l’espèce, ce qui devrait conduire la Chambre à la même conclusion. 3 
 4 
Le troisième chef de demande porte sur 15 millions de dollars réclamés au titre du 5 
préjudice moral « en vue d’être indemnisées de la détention illicite de l’équipage du 6 
navire »14, est-il dit, « pour chaque jour que le capitaine et l’équipage ont été 7 
détenus par la Guinée équatoriale et le Nigéria »15. Comme déjà expliqué, tout 8 
examen de la causalité concernant l’immobilisation du navire mène inévitablement 9 
au Nigéria et non à la Guinée équatoriale. La vaste majorité du temps pour lequel ce 10 
montant est réclamé a été passée au Nigéria, sous le contrôle direct des autorités 11 
nigérianes. Même lorsque le navire était en Guinée équatoriale, ce sont les enquêtes 12 
nigérianes qui sont à l’origine du séjour du navire et de son équipage en Guinée 13 
équatoriale, et ce séjour ne peut être présenté comme ayant été causé par la 14 
Guinée équatoriale. Ce chef de demande peut donc également être directement 15 
attribué au Nigéria du point de vue de la causalité. 16 
 17 
Au-delà de ces trois domaines constituant la grande majorité des demandes des 18 
Îles Marshall, celles-ci ont présenté de nombreuses factures pour des dépenses 19 
prétendument engagées au Nigéria et les ont souvent comptabilisées sous « conflit 20 
nigérian » ou « conflit au Nigéria », y compris pour des dépenses engagées alors 21 
que l’équipage se trouvait en Guinée équatoriale. On peut voir cela sur la 22 
diapositive RMI-60, page 528, où vous voyez les références « conflit au Nigéria », et 23 
la date, 22 octobre 2022, dans cette période de 92 jours lorsque le navire et son 24 
équipage étaient en Guinée équatoriale16.  25 
 26 
Même la classification interne des États avec lesquels les Îles Marshall se 27 
considèrent en « conflit » conduit au Nigéria. Le décalage entre cette réalité et les 28 
demandes d’indemnisation pour des préjudices prétendument « causés » par la 29 
Guinée équatoriale est frappant. Des preuves contemporaines des faits démontrent 30 
que certaines de ces dépenses ont été engagées « après un incident survenu dans 31 
un port du Nigéria le 08/08/2022 »17. C’est l’annexe RMI-60.La chaîne de causalité 32 
débute par les événements du 8 août 2022 survenus au Nigéria, comme le montrent 33 
les propres preuves des Îles Marshall. 34 
 35 
Bien que les Îles Marshall affirment ne pas tenter d’attribuer la responsabilité des 36 
« actes commis par un autre État souverain » à la Guinée équatoriale, c’est 37 
exactement ce que démontre leur argumentation au sujet du quantum18. 38 
 39 
Cela m’amène à ma troisième observation : le scénario contrefactuel des Îles 40 
Marshall aurait vu le « Heroic Idun » retourner au Nigéria dans tous les cas, ce qui 41 
montre que leur argumentation quant à la causalité à l’encontre de la Guinée 42 
équatoriale est erronée.  43 

                                            
13 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, par. 432. 
14 Réplique, par. 318. 
15 Mémoire, par. 423. 
16 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 528, 749, 783, 960, 964, 965, 
et 975. 
17 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 1023. 
18 Réplique, par/ 281. 
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Selon le propre argumentaire des Îles Marshall concernant le manque à gagner, le 1 
« Heroic Idun » aurait poursuivi ses opérations en retournant au Nigéria et aurait 2 
donc dû faire face à la situation causée par sa fuite devant la marine nigériane19. 3 
Comme le montrent les propres preuves des Îles Marshall, et comme l’ont confirmé 4 
leurs témoins, le navire devait obtenir l’autorisation de charger du pétrole et dériver 5 
au large avant de retourner au terminal d’Akpo pour chargement le 17 août 202220.  6 
 7 
Nous voyons cela à l’écran. Le 12 août, le navire attend de pouvoir retourner au 8 
terminal d’Akpo. Les deux points bleu reflètent ce qui s’est réellement passé ; les 9 
deux points orange ce qui, selon les éléments de preuve, se serait produit s’il n’y 10 
avait pas eu interception en Guinée équatoriale. Le 17 août 2022 le navire était de 11 
retour au terminal d’Akpo, et d’août 2022 à mai 2023 le Nigéria était donc censé 12 
avoir mené son enquête comme il l’a fait. 13 
 14 
Ainsi, quelles que soient les mesures prises par Nigéria dans la présente affaire, 15 
elles auraient été prises en tout état de cause une fois le navire revenu au Nigéria. 16 
Cela signifie que, selon le scénario contrefactuel des Îles Marshall, leur demande 17 
fondée sur le manque à gagner est irrecevable car il n’existe aucun scénario dans 18 
lequel le « Heroic Idun » aurait été autorisé à poursuivre ses opérations au Nigéria 19 
sans devoir rendre compte de ses actions. 20 
 21 
Du point de vue de la causalité, on ne peut donc pas affirmer que la Guinée 22 
équatoriale est responsable d’événements qui se sont produits au Nigéria et qui s’y 23 
seraient de toute façon produits selon le scénario des Îles Marshall de ce qui « aurait 24 
dû » se passer, comme elles le disent. Cela rompt clairement tout lien de causalité 25 
dont il est dit qu’il aurait, d’une manière ou d’une autre, été initié par la Guinée 26 
équatoriale. 27 
 28 
Pour en venir à mon quatrième et dernier point sur la causalité, une caractéristique 29 
notable de cette affaire est que le navire et ses propriétaires ont obtenu la libération 30 
du navire en signant une transaction pénale en avril 2023, par laquelle le navire 31 
acceptait sa responsabilité au regard de la législation nigériane contre la piraterie. Il 32 
a donc payé une amende en exécution de cette transaction pénale le 12 mai 202321. 33 
Quoi qu’il en soit, à ce stade, toute chaîne de causalité qui aurait « commencé » en 34 
Guinée équatoriale a été définitivement rompue. 35 
 36 
Il ne s’agit pas ici de savoir si les propriétaires souhaitent aujourd’hui contester 37 
l’amende qu’ils ont accepté de payer au Nigéria, ni même s’ils ont des raisons de le 38 
faire. Bien que la Guinée équatoriale ne soit pas en mesure de se prononcer sur 39 
l’amende que les propriétaires ont accepté de payer au Nigéria, le fait est que les 40 
propriétaires ont accepté de la payer. Quelle que soit l’analyse, cela rompt la chaîne 41 
de causalité censée avoir débuté en Guinée équatoriale. 42 
 43 

                                            
19 TIDM/PV.25/A23/1, p. 23 (lignes 30-33) (Bethlehem). Toutes les références renvoient aux versions 
non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. Voir aussi réplique, 
par. 26, Déposition du capitaine, RMI-1, par 85-86. 
20 TIDM/PV.25/A23/1, p. 23 (lignes 30-33) (Bethlehem). Toutes les références renvoient aux versions 
non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. Courriel d’Akpo au 
capitaine, 11 août 2022, à 21 h 41, MT-34, p. 313. 
21 Preuve du paiement de 15 millions au Nigéria, EK-72. 
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En conclusion, les Îles Marshall n’ont pas réussi à établir le lien de causalité entre le 1 
préjudice allégué et un quelconque fait internationalement illicite de la Guinée 2 
équatoriale. Cela rend superflues les demandes des réparations des Îles Marshall. 3 
 4 
J’en arrive à la deuxième partie de ma présentation de l’après-midi concernant la 5 
demande d’indemnisation. Je commencerai par le préjudice matériel, puis je 6 
passerai au préjudice moral. 7 
 8 
Je vais maintenant aborder les insuffisances criantes de la demande d’indemnisation 9 
des Îles Marshall pour préjudice matériel, et je soulignerai deux points généraux 10 
pour commencer. 11 
 12 
Premièrement, les Îles Marshall n’ont pas satisfait à la charge de la preuve. Elles 13 
n’ont pas démontré avoir subi des dommages allégués causés par un fait 14 
internationalement illicite imputable à la Guinée équatoriale. 15 
 16 
Deuxièmement, les documents censés étayer les demandes présentent de 17 
nombreuses irrégularités. Il s’agit notamment de dépenses qui n’ont aucun rapport 18 
avec la présente affaire. 19 
 20 
J’aborderai ces deux points tour à tour. 21 
 22 
Tout d’abord, l’absence de preuves concernant le préjudice allégué au titre des 23 
différents chefs de préjudice. 24 
 25 
Les Îles Marshall n’ont fourni aucune preuve de préjudice dans leur mémoire. Une 26 
fois que la Guinée équatoriale l’a signalé dans son contre-mémoire, les Îles Marshall 27 
ont déposé des pièces très volumineuses avec leur réplique sans indiquer quels 28 
documents se rapportaient à quelle demande spécifique. Il y a un mois, le 29 
11 septembre, elles ont versé encore plus de pièces au dossier, dont beaucoup 30 
étaient des copies de documents déjà déposés par les Îles Marshall. Au troisième 31 
jour d’audience, nous avons reçu un certain nombre de nouveaux tableaux censés 32 
indiquer quels éléments appartenaient à quelle catégorie. Il est clairement 33 
déraisonnable d’attendre de la Guinée équatoriale qu’elle réponde à une demande 34 
d’indemnisation qui change de jour en jour. De plus, et en tout état de cause, les Îles 35 
Marshall ne parviennent pas à démontrer le lien de causalité entre un fait 36 
internationalement illicite de la Guinée équatoriale et les demandes de réparation. 37 
Elles ne parviennent même pas à démontrer comment un certain nombre de 38 
dépenses qu’elles réclament ont été calculées. 39 
 40 
Une autre question cruciale est celle de la double comptabilisation, qui a déjà été 41 
reconnue comme étant problématique. À la suite des objections soulevées par la 42 
Guinée équatoriale dans sa duplique22, le 11 septembre les Îles Marshall ont admis 43 
avoir comptabilisé deux fois plusieurs demandes et en ont retiré non pas une, ni 44 
deux, mais sept23. Cependant, l’existence de documents en plusieurs exemplaires et 45 
l’absence de recoupements adéquats des chiffres font que ce problème persiste. 46 
 47 

                                            
22 Réplique, par. 391 b) i), 393 a), 394. 
23 Lettre des Îles Marshall à la Greffière, 10 septembre 2025, p. 3. 
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J’en viens à mon deuxième point : les défauts irrémédiables de la demande 1 
d’indemnisation des Îles Marshall.  2 
 3 
Pour en venir à ce deuxième point général, ce que l’on peut déduire des documents 4 
relatifs au quantum des Îles Marshall est préoccupant. Les documents soumis font 5 
état de nombreuses dépenses prétendument engagées, premièrement, pour des 6 
éléments dont la pertinence est inconnue ; deuxièmement, par des personnes 7 
inconnues ; et, troisièmement à des moments où la Guinée équatoriale n’était pas 8 
impliquée dans cette affaire, y compris avant le 12 août 2022. Ces insuffisances 9 
apparaissent dans les différents chefs de demande des Îles Marshall et soulèvent 10 
trois questions essentielles auxquelles les Îles Marshall n’ont pas répondu 11 
concernant l’indemnisation demandée à savoir : Quoi ? Qui ? Et quand ? Je vais 12 
aborder ces trois questions, tour à tour, en me référant aux preuves fournies par les 13 
Îles Marshall. Par souci de concision, cela ne donnera nécessairement qu’une 14 
simple indication des problèmes soulevés et des multiples lacunes qu’elle reflète.  15 
 16 
Une présentation plus complète figure dans la duplique de la Guinée équatoriale sur 17 
la base de ce qu’elle avait reçu à cette époque. 18 
 19 
La première question est : quoi ? Les documents des Îles Marshall se rapportent à 20 
diverses dépenses qui n’ont aucun lien apparent avec leurs différents chefs de 21 
préjudice. Je vais vous donner quelques exemples pour illustrer mon propos. 22 
 23 
Vous voyez à l’écran des factures pour des paiements en espèces inexpliqués de 24 
50 000 dollars, pour commencer, au capitaine, et ensuite un nouveau paiement en 25 
espèces, de 20 000 dollars cette fois-ci, au capitaine24. À quels chefs de préjudices 26 
ces paiements en espèces inexpliqués se rapportaient-ils ? Aucune explication. 27 
 28 
Il y a également des reçus pour la consommation d’alcool et de spiritueux des 29 
employés d’OSM. Vous voyez ici, RMI-60, page 180, certaines dépenses étant 30 
étiquetées comme « bière toute la journée » ou « spiritueux toute la journée »25. 31 
Encore une fois, à quelle demande cela s’applique-t-il ? Aucune explication. 32 
 33 
Des dépenses pour les matériaux nécessaires à l’équipement du « Heroic Idun » 34 
pour les futures exploitations en juillet 2023 – soit plus d’un mois après la libération 35 
du navire par le Nigéria –, dépenses telles que des téléviseurs intelligents à écran 36 
plat, des appareils de cuisine et de la climatisation26. Encore une fois, aucune 37 
explication quant à la demande à laquelle ces dépenses se rapportent. 38 
 39 
Ensuite, des dépenses aléatoires telles qu’un reçu à peine lisible pour un 40 
abonnement de niveau Gold de deux ans pour des lunettes pour les membres 41 
d’équipage, RMI-60, page 92827. À nouveau, ici, à quelles demandes ces dépenses 42 
se rapportent-elles ?  43 

                                            
24 Frais et dépenses de rapatriement de l’équipage, RMI-63, p. 77 ; Frais et dépenses de réparation 
du navire, RMI-64, p. 120. 
25 Duplique, p. 104, 1 ; Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 180, 
645 ; Frais et dépenses de rapatriement de l’équipage, RMI-63, p. 158, 167 ; Frais et dépenses de 
réparation du navire, RMI-64, p. 56-57, 59, 64-68. 
26 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI-64, p. 179, 190-193. 
27 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 928. 
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Les Îles Marshall doivent prouver en quoi chacune de ces dépenses a été encourue 1 
à la suite d’un fait internationalement illicite imputable à la Guinée équatoriale. Par 2 
exemple, si les autorités équato-guinéennes avaient endommagé les appareils de 3 
cuisine du « Heroic Idun », ces dépenses auraient peut-être pu être réclamées. Ce 4 
n’est manifestement pas le cas en l’espèce, et les Îles Marshall ne l’allèguent 5 
d’ailleurs même pas. Alors, pourquoi ces montants sont-ils demandés ? 6 
 7 
Il est important de noter qu’un nombre considérable de ces dépenses est 8 
inapproprié. Cela inclut notamment l’ardoise des salariés d’OSM au bar de la piscine 9 
d’un hôtel cinq étoiles à Dubai. Les Îles Marshall ont déposé ces dépenses en 10 
doublon, sous deux chefs de demandes : « Frais et dépenses de réparation du 11 
navire » et « Frais et dépenses relatifs au navire et à l’équipage ». Il est clair que ces 12 
reçus n’ont aucun lien avec le moindre fait prétendument illicite de la Guinée 13 
équatoriale au titre de l’un ou l’autre des chefs de préjudice. 14 
 15 
Bien que la Guinée équatoriale ait souligné ces dépenses inappropriées dans sa 16 
duplique, et bien que les Îles Marshall aient tardivement modifié leurs arguments 17 
relatifs au quantum depuis lors, elles ont choisi de maintenir leurs demandes 18 
relatives à ces postes en doublon. 19 
 20 
En ce qui concerne les dépenses engagées pour aider l’équipage, les Îles Marshall 21 
revendiquent un certain nombre de salaires et de primes supplémentaires 22 
prétendument versés à l’équipage « en raison de sa détention »28. Cependant, les 23 
Îles Marshall n’ont pas démontré en quoi ces salaires et primes sont autre chose que 24 
des paiements volontaires par les propriétaires29. D’ailleurs, leur propre témoin, 25 
M. Kulblik, semble l’avouer aux paragraphes 97 et 98 de sa première déposition. 26 
 27 
En l’affaire Navire « Virginia G », le Tribunal a rejeté les demandes relatives aux 28 
sursalaires pendant la détention et à la subsistance de l’équipage30. De même, les 29 
demandes des Îles Marshall relatives aux divers salaires et primes versés à 30 
l’équipage devraient être rejetées. 31 
 32 
Cela nous mène à la deuxième des trois questions : qui ?  33 
 34 
J’aborderai maintenant cette question : qui a engagé les frais et dépenses 35 
réclamés ? Pour un certain nombre d’entre eux, la réponse est que nous ne savons 36 
pas. Il y a de multiples acteurs dont la pertinence dans la présente affaire est 37 
inconnue ou inexpliquée. Je vais donner deux exemples parmi tant d’autres pour 38 
illustrer ce point. 39 
 40 
Les Îles Marshall ont présenté les dépenses d’une personne à l’hôtel Taj à Colombo, 41 
y compris relatives à diverses consommations d’alcool31. Vous voyez les références. 42 
L’identité de cette personne et en quoi ces dépenses font suite à un fait 43 
internationalement illicite commis par la Guinée équatoriale n’ont pas été expliqués. 44 
Document RMI-60, pages 149, 153, 154 et 618.  45 
                                            
28 Réplique, par. 285 d)-h). 
29 Frais et dépenses de rapatriement de l’équipage, RMI-63, p. 6-8. 
30 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, par. 439, avec renvoi à 
la réplique du Panama, par. 448, 450-453. 
31 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 149, 153, 614, 618. 
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Les Îles Marshall ont également présenté des reçus pour des traitements et tests 1 
médicaux pour des personnes autres que des membres d’équipage et pour des 2 
enfants qui n’ont manifestement jamais été à bord du « Heroic Idun »32. Encore une 3 
fois, aucune explication. 4 
 5 
Les Îles Marshall n’ont pas établi qui sont ces acteurs ni en quoi leurs dépenses sont 6 
relatives à ces chefs de préjudices. 7 
 8 
Voilà qui m’emmène à ma troisième question : quand ? 9 
 10 
Brièvement, nous devons examiner quand les dépenses ont été engagées, 11 
notamment les demandes des Îles Marshall relatives aux dépenses encourues avant 12 
même que la Guinée équatoriale ne connaisse l’existence du « Heroic Idun ». 13 
 14 
Vous voyez à l’écran une facture de Gard, l’assureur du navire dont les 15 
représentants assistent à cette audience, relative à une demande du 9 août pour – je 16 
cite – « échapper à un détournement présumé »33. C’était un jour avant même que 17 
l’on demande à la Guinée équatoriale d’appréhender le « Heroic Idun ». 18 
 19 
De même, les Îles Marshall ont également présenté un reçu de services médicaux 20 
en Inde daté du 11 août 2022. L’équipage n’avait même pas pris contact avec la 21 
marine équato-guinéenne à ce moment-là. 22 
 23 
Les Îles Marshall incluent également des reçus pour des tests médicaux effectués 24 
avant l’interception du « Heroic Idun » par la Guinée équatoriale pour des personnes 25 
qui n’étaient même pas à bord du « Heroic Idun » à ce moment-là34, comme on le 26 
voit à l’annexe RMI-60, pages 952 et 953. 27 
 28 
De même, les Îles Marshall réclament visiblement les provisions que le navire, à ce 29 
moment-là encore appelé le « Hunter Idun », a achetées pour sa traversée vers le 30 
Nigéria en juillet 202235. Vous voyez la date à l’écran, 18 juillet 2022, sous le nom 31 
« Hunter Idun » : brosses à dents Colgate, cigarettes, etc. 32 
 33 
Il y a même des frais réclamés pour une personne non membre de l’équipage, 34 
d’avril, juin, mars et juillet 2022, soit avant le temps passé par le « Heroic Idun » en 35 
Guinée équatoriale36. Cela fait partie des documents supplémentaires, volume VII, 36 
page 30. 37 
 38 
En revanche, plusieurs de ces dépenses ont été engagées bien après le départ du 39 
navire de la Guinée équatoriale et même du Nigéria37. À titre d’exemple, les Îles 40 
Marshall demandent que soient remboursés les frais engagés entre juillet et 41 
septembre 2023 se rapportant au « Sea Lion » (le nouveau nom qui a été donné au 42 
« Heroic Idun » après son départ du Nigéria). Parmi ces articles, on trouve 43 

                                            
32 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 160, 209, 952–953. 
33 Voir également Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 26-27 (9 août 
2022), p. 67 (9 août). 
34 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 952-953. 
35 Documents supplémentaires, vol. VII, p. 257-260. 
36 Documents supplémentaires, vol. VII, p. 30. 
37 Réplique, par. 298 c). 
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l’estampillage de visas pour les membres de l’équipage38 et le versement d’une 1 
avance sur salaire39. Vous voyez cela dans RMI-60, page 839 à 844, et RMI-63, 2 
page 150. 3 
 4 
Aucune de ces dépenses, qui sont évidemment liées à l’exploitation future du navire, 5 
ne peut être dite raisonnablement avoir été engagée en raison d’un fait 6 
internationalement illicite commis par la Guinée équatoriale. Dans un monde « en 7 
l’absence de », ces coûts opérationnels ordinaires auraient été engagés quoi qu’il 8 
advienne. 9 
 10 
Ces exemples démontrent seulement certaines des nombreuses défaillances et 11 
lacunes dans les arguments liés à l’indemnisation présentée par les Îles Marshall et 12 
qui sont traités de façon détaillée dans la duplique de la Guinée équatoriale.  13 
 14 
Ce qu’ils entendent par là, c’est que les arguments liés à l’indemnisation qui sont 15 
avancés par les Îles Marshall ne résistent pas à l’examen, et ceci est parfaitement 16 
prouvé par les montants des factures qui sont présentées. 17 
 18 
J’en viens maintenant à la deuxième partie de mon argument, à savoir la demande 19 
portant sur le préjudice moral. 20 
 21 
Je vais maintenant traiter cette demande pour préjudice moral. À ce titre, les Îles 22 
Marshall réclament environ 15 millions de dollars40. Il est édifiant de comparer ceci 23 
avec d’autres affaires. 24 
 25 
Premièrement, l’affaire « Arctic Sunrise ». Comme je l’ai dit tout à l’heure, l’équipage 26 
a été « confiné dans des cellules froides et insalubres 23 heures par jour, la vingt-27 
quatrième heure étant consacrée à des exercices solitaires effectués dans une petite 28 
case en béton »41. La différence de traitement par rapport à ce qui a été accordé par 29 
la Guinée équatoriale ne pourrait être plus saisissante. Cependant, dans cette 30 
affaire, le tribunal a décidé d’accorder une indemnisation pour préjudice moral à un 31 
niveau bien inférieur à ce qui est demandé ici par les Îles Marshall. 32 
 33 
Deuxièmement, dans Navire « Saiga », des bateaux-patrouilleurs guinéens ont tiré 34 
sur le « Saiga », blessant des membres de l’équipage avant d’arraisonner et de 35 
saisir le pétrolier. Des tirs aveugles ont blessé gravement deux des personnes qui 36 
étaient à son bord42. Le capitaine a été poursuivi au pénal, a été jugé coupable et 37 
condamné à payer une amende. Dans cette affaire, le Tribunal a également accordé 38 
des dommages pour préjudice moral à un niveau bien inférieur à ce qui est demandé 39 
par les Îles Marshall43. 40 
  41 

                                            
38 Frais et dépenses de rapatriement de l’équipage, RMI-63, p. 150. 
39 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI-60, p. 839-844. 
40 Mémoire, par/ 423 ; réplique, par. 318. 
41 Arctic Sunrise Arbitration (Netherlands v. Russia), affaire CPA n° 2014-02, sentence sur 
l’indemnisation, 10 juillet 2017, par. 76. 
42 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
1er juillet 1999, par. 158. 
43 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
1er juillet 1999, par. 175. 
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Les Îles Marshall allèguent que les membres de l’équipage ont souffert de préjudice 1 
mental pendant leur séjour en Guinée équatoriale44. Elles allèguent que la raison 2 
pour laquelle il n’y a pas de preuve de préjudice psychiatrique pendant la période 3 
qu’elles ont passée en Guinée équatoriale, c’était parce qu’« il n’était pas possible 4 
de procéder à des évaluations psychologiques plus approfondies […] parce que les 5 
autorités gouvernementales ont refusé d’accorder les autorisations nécessaires à cet 6 
effet »45. Ceci n’est pas très convaincant. 7 
 8 
Les éléments de preuve montrent que des soins de santé mentale auraient pu être 9 
fournis par le Dr. Perman-Kerr à tout moment et ceci, pour tout membre de 10 
l’équipage, que ce soit par appel téléphonique ou appel vidéo, ce qui avait été 11 
envisagé à l’époque comme en témoignent bien les éléments de preuve 12 
contemporains des faits46. Nous le voyons, par exemple, dans RMI-63, à la page 16, 13 
ligne 7, où il y a une discussion de la possibilité de « Faire intervenir le 14 
conseiller/psychiatre, séances d’appels téléphoniques avec l’équipage ». 15 
 16 
Le fait qu’aucun membre de l’équipage ne semble avoir demandé à bénéficier d’un 17 
tel traitement, alors même qu’ils avaient parlé avec le Dr. Perman-Kerr lorsqu’ils se 18 
trouvaient en Guinée équatoriale – un fait qui a été admis par le Dr. Perman-Kerr 19 
elle-même dans son rapport – est une preuve de plus que l’équipage a été 20 
convenablement traité et ne nécessitait pas un tel soutien psychologique à l’époque. 21 
 22 
Comme ces affaires et les circonstances de l’espèce le montrent, une constatation 23 
d’indemnisation pour préjudice moral n’est pas appropriée en l’espèce, dès lors que 24 
l’équipage a été traité conformément au principe d’humanité à tout moment, comme 25 
nous l’avons déjà évoqué aujourd’hui. 26 
 27 
Pour en terminer avec mes remarques sur les remèdes demandés par les Îles 28 
Marshall, j’aimerais attirer l’attention de la Chambre sur le fait que les Îles Marshall 29 
lui demandent de faire plusieurs choses, et ceci pour la première fois. À titre 30 
d’exemple, les Îles Marshall demandent à la Chambre d’adjuger les coûts qu’elles 31 
disent avoir engagés dans le cadre de la procédure de prompte mainlevée. Les Îles 32 
Marshall demandent également à la Chambre de leur adjuger les coûts de 33 
l’intégralité de la procédure. 34 
 35 
Il n’est pas contesté que le TIDM n’a jamais adjugé les coûts dans les affaires de 36 
prompte mainlevée, de mesures conservatoires ou sur le fond à l’une des parties. Il 37 
n’y a aucune raison dans la présente affaire de s’écarter de cette règle générale, et 38 
les Îles Marshall ne fournissent aucune raison crédible de ce faire47. Ces deux 39 
demandes doivent donc, respectueusement, également être rejetées. 40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en ai ainsi terminé 42 
avec mes remarques sur la causalité et la quantification des demandes présentée 43 

                                            
44 Réplique, par. 322. 
45 Réplique, par. 322. 
46 Voir, par exemple, cette possibilité mentionée dans Frais et dépenses de rapatriement de 
l’équipage, RMI-63, p. 16, ligne 7 : « Faire intervenir le conseiller/psychiatre, séances d’appels 
téléphoniques avec l’équipage ». 
47 Navire « SAIGA » (No.2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
1er juillet 1999, par. 182. 
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par les Îles Marshall, et ceci met un terme également aux premières conclusions de 1 
la Guinée équatoriale. 2 
 3 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 4 
Monsieur Haeri. Comme vous venez de le dire, ceci termine le premier tour de 5 
plaidoiries.  6 
 7 
Notre audience reprendra lundi 13 à 10 heures pour le deuxième tour de plaidoiries 8 
des Îles Marshall. La séance est levée. 9 
 10 

(La séance est levée à 15 h45.) 11 


	Compte rendu
	Les Îles Marshall sont représentées par :
	La Guinée équatoriale est représentée par :


